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La Belgique, la Flandre et 
les forums multilatéraux 

DAVID CRIEKEMANS & TIMON Bo SALOMONSON 

La diplomatie multilatérale est un élément important de toute politique 
extérieure. Dans le monde interdépendant actuel, les organisations mul, 
tilatérales sont les forums de coopération par excellence. Le nombre d' orga, 
nisations multilatérales a augmenté et la variété des domaines de 
compétence s'est étendue, raffinée et approfondie. 

Les États sont considérés comme les acteurs principaux des forums mul, 
tilatéraux. Cependant, ils ne sont pas des acteurs unitaires et uniformes. Les 
États sont souvent représentés par des ministres et des membres du cabinet, 
par des diplomates, des fonctionnaires techniques et des membres du par, 
lement. Dans le cas de la politique multilatérale d'une fédération, comme la 
fédération belge, la représentation s'avère plus complexe encore 1• Le nom, 
bre de participants à l'organisation de cette politique est multiplié, en ce qui 
concerne la Belgique, par le nombre de niveaux politiques, d'où la nécessité 
d'une coordination préalable. Cet état de fait est particulièrement important 
pour ce qui est de la Belgique et de sa représentation au sein des forums mul, 
tilatéraux. On constate également que la littérature à ce sujet est rare 2• 

Dès lors, cet article se portera sur deux questions: 1) Comment se déroule 
la coopération entre les autorités belges (fédérales) et flamandes 3 sur le plan 
de la politique multilatérale ?; 2) Comment la politique multilatérale de la 
fédération belge et des autorités flamandes au niveau multilatéral (particu, 
lièrement au sein du Conseil de l'Europe et de l'Organisation Mondiale du 
Commerce) est,elle reçue? 

Cet article est divisé en deux parties: A) La première partie porte sur la 
question de la recherche de coopération entre les autorités flamandes et 
belges (fédérales) dans le domaine de la politique multilatérale. Pour bien 
rendre compte de cette dynamique, nous nous concentrerons sur quelques 
objets. Pour ce faire, nous examinerons le lien établi par la littérature 
actuelle entre l'idée de gouvernance à niveaux multiples et de politique 
extérieure. Ensuite, nous décrirons le contexte juridique et institutionnel 
général qui est à la base de la politique multilatérale de la fédération belge. 
Enfin, nous étudierons la mise en œuvre de ces réglementations. 
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B) Nous tenterons ensuite de démontrer comment la question de la
diplomatie à niveaux multiples est perçue au niveau des institutions multi, 
latérales. Nous interprétons cette «image» comme étant « la représentation 
de la fédération (Belgique) et des entités fédérées (Flandre) en qualité d'ac, 
teurs multilatéraux participants au sein des forums multilatéraux » 4. 
Autrement dit: quelle image la fédération belge génère+elle au sein des 
forums multilatéraux ? Dans ce contexte, nous tâcherons de comprendre les 
visions prédominantes sur la personnalité juridique des entités fédérées en 
droit international. Ensuite, nous nous concentrerons sur les perceptions 
générales au sein des organisations multilatérales en tant que telles. Dans le 
cadre de cet article, nous nous limiterons à l'opinion de membres de ces 
organisations. Après avoir exposé un aperçu des perceptions prédominantes 
générales, nous nous concentrerons sur l'image générée par les autorités 
fédérales et flamandes au sein du Conseil de l'Europe et de l'Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC) 5•

En conclusion, nous comparerons la relation entre la Flandre et la 
Belgique au sein du Conseil de l'Europe et dans l'Organisation Mondiale du 
Commerce. Notre attention se portera sur les domaines politiques, et sur les 
structures et les objectifs des deux organisations. Ensuite, nous reviendrons 
sur la problématique de la gouvernance à niveaux multiples et la politique 
extérieure en nous posant la question suivante: est,ce que les activités multi, 

latérales flamandes peuvent être considérées comme complémentaires, 
comme un dédoublement ou comme une source de conflits entre deux 
autorités gouvernementales légitimes? 

LA GOUVERNANCE À NIVEAUX MULTIPLES ET LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 

D'après la littérature spécialisée, la scène internationale est envahie par 
une foule d'acteurs non étatiques comme les organisations non gouverne, 
mentales (ONG), les entreprises multinationales, les groupes d'intérêt, les 
autorités régionales ou fédérées, etc. Dans le cadre de cet article, nous nous 
concentrerons sur les entités fédérées car, au cours des dernières décennies, 
l'impact et les activités des entités fédérées sont devenus plus importants 6• 

Dans la littérature existante sur la question du développement de 
paradiplomatie, on retrouve trois types de jugement sur le phénomène: 1) la 

paradiplomatie comme une remise en question de la diplomatie traditionnelle 

nationale; 2) la paradiplomatie comme une duplication des efforts des auto, 
ri tés centrales et 3) la paradiplomatie comme une plus,value complémentaire 

aux initiatives centrales 7• Quelles sont les conséquences de ces approches 
pour la méthodologie des études empiriques? Une tendance a été d'étudier 
soit le niveau politique central, soit le niveau subnational comme unité 
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d1analyse. Cependant, en ne focalisant son attention que sur l'un des deux 
niveaux, on risque d'amplifier ou de déformer la réalité. Ainsi, Brian 
Hocking affirme que la forte attention mise sur les actions internationales 
des acteurs subnationaux risque d'entraîner une exagération du conflit 
potentiel entre les niveaux politiques fédéral et fédéré 8• 

De plus, l'étude de la politique internationale belge serait incorrecte si 
elle se faisait exclusivement à l'un des deux niveaux politiques. En effet, 
conformément à la Constitution, toutes les autorités belges sont égales, donc 
non,hiérarchiques. Elles doivent coopérer dans les domaines des compé, 
tences mixtes. Nous chercherons alors à savoir si cette collaboration entre 
les deux ordres de gouvernement est profitable pour la Belgique. 

CONTEXTE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL 

LA CONSTITUTION, L'ACCORD DE COOPÉRATION, LA CIPE ET LES AUTRES 

ORGANES DE COORDINATlON ET DE CONCERTATlON 

La réforme de l'État en 1970 a introduit deux types d1entités subnationales 
belges: les « Communautés culturelles» et les «Régions» 9• Les Communautés 
culturelles assument tous les aspects de la politique culturelle. Les Régions sont 
plutôt responsables des questions de politique économique. Parallèlement, les 
conseils culturels et régionaux, embryons des parlements régionaux ultérieurs, 
sont créés. La différence entre « Communautés » et « Régions » reste cepen, 
dant ambiguë jusqu'à la réforme de l'État en 1980. À partir de cette date, les 
Communautés ont la responsabilité de toutes les affaires personnalisables, tan, 
dis que les Régions ont la charge des questions territoriales (les aspects de la 
politique économique, l'environnement, le logement, etc.). Il s'agit ici claire, 
ment d'un processus de dévolution, le gouvernement fédéral décloisonnant ses 
compétences. En 1988,1989, les Communautés vont être investies d'une 
importante compétence supplémentaire: l'éducation 10• 

À la suite de la révision de la Constitution en 1993, les autorités fédérées 
belges obtiennent le droit d'établir des relations internationales dans tous les 
domaines de leur compétence interne, suivant le principe «in faro interna, in 

fora extemo ». rarticle 68 de la Constitution a été remplacé par les articles 
167, 168 et 169. rautonomie des entités fédérées belges sur le plan de la poli, 
tique extérieure est sans précédent à l'échelle du monde. Son caractère excep, 
tionnel ne relève pas tant de son identité comme région constitutionnelle ou 
de ses compétences constitutionnelles, mais plutôt du principe reconnu 
constitutionnellement du «in faro interna, in fora extemo >>, qui implique une 
absence de hiérarchie entre les différents paliers administratifs 11• Ces paliers 
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de gouvernement ont le droit d'établir directement des politiques dans le 
domaine multilatéral. 

La même année, un projet plus détaillé sur des relations internationales 
de la fédération belge va être adopté. Ainsi, le 5 mai 1993, la Loi spéciale sur 
les relations internationales des Communautés et des Régions est promul, 
guée 12• Cette loi explicite, entre autres, la question de la représentation de 
la Belgique au sein des organisations internationales et multilatérales. Le 
même jour, une loi relative aux relations internationales des Communautés 
et des Régions 13 est établie, institutionnalisant, entre autres, la Conférence 
interministérielle de la politique étrangère (CIPE) au sein d'un comité de 
concertation. Ce comité réunit des représentants des différentes autorités au 
plus haut niveau politique et est conçu comme une institution de concerta, 
tion permanente pour éviter les conflits politiques 14. Ce comité abrite une 
bonne quinzaine de conférences interministérielles sectorielles, dont la 
CIPE. La composition exacte de la CIPE n'a pas été prévue par la loi. Le 
législateur offre aux autorités concernées la liberté de désigner leurs 
représentants à la Conférence, outre les Ministres ayant charge des relations 
internationales. 
La CIPE est un organisme d'information et de concertation. La prise de déci, 
sions se réalise par consensus. Son secrétariat est assuré par le Service des 
Affaires étrangères chargé des relations avec les Communautés et les Régions. 
Ce service assure également l'organisation et la présidence des différents 
groupes de travail et comités actifs dans le domaine de la CIPE. Ces textes de 
loi sont plus précis que les articles de la Constitution. Cependant, conformé, 
ment à une décision du législateur, le contenu en est vague, ce qui laisse 
plusieurs questions relatives aux domaines de compétence à régler. Vu la 
complexité de la matière, le législateur a laissé la liberté aux autorités cancer, 
nées de négocier les meilleures solutions par des accords de coopération. 

VAccord,cadre de coopération du 30 juin 1994, portant sur la représen, 
tation du Royaume de Belgique auprès des organisations internationales 
poursuivant des activités relevant de compétences mixtes, est un de ces 
accords. Il introduit la concertation générale, effectuée de manière systé, 
matique et horizontale, préalable à chaque réunion ministérielle d'une 
organisation internationale. À cette fin, sont invités à toutes les réunions 
de concertation des représentants du Premier Ministre, des autres 
Ministres fédéraux compétents et des Ministres communautaires et 
régionaux compétents sur le plan technique ou des responsables des rela, 
tians extérieures. 

En vertu de l'article 7 de l'Accord de coopération, un groupe de travail 
ad hoc, la « Représentation du Royaume de Belgique auprès des organisations 
internationales », assurant le suivi et la coordination générale et qui doit se 
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réunir à intervalles réguliers, est institué au sein de la Conférence intermi, 
nistérielle « Politique étrangère». En cas de désaccord au sein de la cancer, 
tation générale, le groupe de travail est dessaisi du dossier et on renvoie le 
tout à la concertation générale. 

Faute de hiérarchie entre les autorités fédérales, les Communautés et les 

Régions, le bon fonctionnement du système de coopération dépend entière, 

ment de la bonne volonté des différentes autorités. Les diplomates fédéraux 

concernés affirment que le système de coopération est un genre de système 

d'appel, avec le Comité de concertation en tête. Tout le système dépend de 

la concertation. Jusqu'à présent, ce système n'a presque jamais été appliqué. 

Les problèmes sont souvent résolus au niveau inférieur. Selon les initiés, les 

ministres perçoivent plutôt la CIPE comme « un passage obligatoire» dont 

ils se servent uniquement afin d'éviter les problèmes. Il en est de même dans 

le domaine de la politique multilatérale 15: jusqu'à présent, ce domaine n'est 

pas représenté au niveau politique de la CIPE. 

Cependant, la situation est tout autre au niveau des groupes de travail, 

créés sous la CIPE. Les délégués des cabinets et des administrations y siègent. 

Le groupe de travail ad hoc « Représentation du Royaume de Belgique auprès 

des organisations internationales», créé par l'Accord de coopération, en est 

un bon exemple. Parallèlement, deux groupes de travail, « Commission belge 
de l'UNESCO» et « Cotisations obligatoires aux organisations interna, 

tionales >>, ont été créés sous la direction du CIPE. Un nombre de mécanismes 

formels et informels ont été créés (à l'intérieur des Accords de coopération) 
à partir de ce niveau. Dans la pratique, la politique extérieure commune de la 
Fédération belge est assurée avant tout par les groupes de travail. 

INTERPRÉTATION DU DROIT INTERNATIONAL: 

LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE DES ENTITÉS FÉDÉRÉES 

Un nombre croissant d'entités fédérées aspirent à l'élaboration d'une 
politique multilatérale. Cependant, l'obscurité quant à leur statut juridique 

en droit international pose problème. Les entités fédérées ont,elles une per, 

sonnalité juridique? Jusqu'à présent, la littérature juridique n'a pas formulé 
de réponse claire à ce sujet. Néanmoins, le nombre de verdicts et d'auteurs 

en faveur d'une personnalité juridique internationale des entités fédérées 

augmente 16• 

En effet, comment une entité fédérée peut,elle être investie d'une per, 

sonnalité juridique internationale? Vu le manque de clarté du droit interna, 

tional public, il semble logique que la qualification s'effectue au moyen de la 

présence constatée des droits et des obligations d'une entité déterminée 17•
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Plusieurs entités ayant en charge le domaine multilatéral rentrent alors 
en ligne de compte. La littérature concernant les possibilités de ces entités 
non,étatiques aux forums multilatéraux est abondante. Parallèlement, l'or, 
dre international réussit mal à clarifier la situation des droits et obligations 
des entités fédérées au sein des forums internationaux. Lors de la Conférence 
de Vienne, qui précédait la signature de la Convention sur le droit des traités 
du 23 mai 1969, il a été proposé que les entités fédérées puissent obtenir la 
reconnaissance de leur compétence dès lors que cette compétence est 
conforme aux dispositions de la constitution de l'État fédéral dont elles font 
partie 18• Par crainte des conséquences politiques internes, le Canada s'est 
opposé à cet article. Néanmoins, l'idée n'a pas été écartée. La Commission 
de droit international, qui publiait des rapports avant la Conférence, a intro, 
duit deux conditions à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
entités fédérées: l'autorisation interne des traités d'une part, et l'acceptation 
des États tiers de la compétence pour conclure des traités d'autre part. Ainsi, 
le droit interne de l'État fédéral est consulté, du moins en partie. Shaw se 
range du côté de la Commission. Il avance que « the question of the perso, 
nality and capability of the component units of the federation on interna, 
tional fora can really only be determined in the light of the constitution of 
the state concerned and state practice [ ... ] Component states of a federation 
that have been provided with a certain restricted international competence 
may thus be accepted as having a degree of international personality » 

19. Sur 
le plan de la politique internationale, il semble néanmoins impossible de 
suivre ce raisonnement. En effet, la communauté internationale joue tou, 
jours un rôle prédominant. En dernier ressort, le droit international déter, 
mine la personnalité juridique internationale 20• Le Conseil d'État formule le 
problème de la façon suivante : « La réponse à la question de savoir si une 
entité dispose de la personnalité juridique internationale pour un acte déter, 
miné [ ... ] doit d'abord être fondée sur le droit interne. En effet, les entités 
d'une fédération ont la personnalité juridique uniquement lorsqu'elles en 
sont investies par la Constitution fédérale [ ... ]. Néanmoins, les États 
étrangers et particulièrement les organisations internationales doivent 
consentir à la coopération avec les entités politiques d'un état fédéral» 21• 
Les entités fédérées dépendent donc en grande partie de la reconnaissance 
de la personnalité juridique internationale par les sujets de droit interna, 
tional, c'est,à,dire les États et les organisations internationales. Ceux,ci 
prennent en compte la constitution nationale et la volonté des autorités 
fédérales concernées. En général, les États tiers et les organisations interna� 
tionales font prévaloir leurs propres intérêts et ceux de l'ordre international. 
Les entités fédérées se situent dans la « zone grise » du droit international. 
Ainsi, la solution au problème de la personnalité juridique internationale se 

130 Bulletin d'histoire politique, vol. 10, n° 1 



situe au niveau de la pratique juridique des forums internationaux. Dans le 
cadre de cet article, nous nous concentrerons sur la position d'un seul sujet 
de droit international, à savoir les organisations multilatérales. Leur influ­
ence sur l'évolution du statut juridique des entités fédérées est considérable. 

PERCEPTION GÉNÉRALE DES ORGANISATIONS MULTILATÉRALES 

CONCERNANT LA POLITIQUE DES FÉDÉRATIONS ET DES ENTITÉS FÉDÉRÉES 

Dans cette partie, nous donnerons un aperçu des perceptions actuelles sur 
la politique multilatérale des autorités fédérales et fédérées au sein des 
organisations multilatérales. Bien entendu, il est difficile de présenter une 
seule perception. Les enquêtes réalisées dans ces organisations sont, en 
grande partie, déterminantes pour leurs perceptions, et dépendent également 
des caractéristiques de l'organisation dans lesquelles ces témoins travaillent. 
l.;ouverture aux acteurs non et subétatiques semble augmenter en fonction 
du degré de dépendance vis-à-vis des contributions financières supplémen­
taires pour le développement et le fonctionnement de l'organisation. 
Inversement, plus le pouvoir de décision politique de l'organisation est 
important pour les États membres, plus les coopérants des organisations sont 
sceptiques sur le fonctionnement des entités non étatiques ( et fédérées) en 
qualité d'acteurs politiques. 

En ce qui concerne les perceptions de la politique multilatérale des 
fédérations, il convient de faire une distinction entre le niveau technique et 
le niveau politique. Au niveau politique, la vision « étatique» prédomine au 
sein des organisations multilatérales. À l'origine, cette vision est basée sur 
trois raisonnements: premièrement, les entités fédérées sont censées être du 

côté des autorités fédérales afin de mettre en œuvre une politique interna­
tionale cohérente. Cette réaction est assez logique, puisque l'on croit géné­
ralement que les autorités fédérales sont hiérarchiquement supérieures aux 
entités fédérées sur le plan de la politique extérieure. Un nombre très limité 
de membres qui œuvrent au sein d'organisations multilatérales sont au 
courant de l'égalité des ordres de gouvernements en Belgique et des consé­
quences de cette égalité sur la politique extérieure du pays. En deuxième lieu, 

membres de l'Organisation Mondiale du Commerce, du Bureau interna­
tional du travail et de l'Unesco signalent que le fonctionnement même des 
organisations est à la base de cette logique. À l'heure actuelle, la coordina­
tion entre des points de vue toujours plus diversifiés, sans causer l'effritement 
du contenu, s'avère difficile pour bon nombre d'organisations. Si, en outre, 

entités fédérées des différents pays fédéraux y mettaient leur grain de sel, 
l'efficacité de ces organisations en pâtirait. Enfin, la crainte de créer des 
précédents est également présente. Si les entités fédérées étaient acceptées 
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comme des membres à part entière, d'autres entités subnationales pourraient 
elles aussi demander plus d'autonomie, ce qui favoriserait une spirale de 
revendications autonomistes. Dans cette perspective, les organisations mul, 
tilatérales veulent éviter de contrarier les États membres en satisfaisant les 
aspirations d'une entité fédérée. 

La situation est toute différente au niveau technique. Les entités fédérées 
sont reçues à« bras ouverts» lorsqu'elles posent leur candidature en tant que 
donatrice pour fin de coopération à certains programmes ou projets, ou 
encore lorsqu'elles concluent des partenariats. Le Fonds fiduciaire flamand 
de la Banque Mondiale et le Healthy Cities Network de l'Organisation 
Mondiale de la Santé, ou encore l'Accord de coopération entre l'UNESCO 
et la Flandre en sont des illustrations. La présence d'experts, comme celle des 
fonctionnaires, est également appréciée dans les groupes de travail techni, 
ques ou dans les différents comités, que ce soit au sein de l'OCDE ou du 
Conseil de l'Europe. Selon les membres des organisations multilatérales qui 
suivent de près l'évolution du dossier, il s'agit d'une extension des partena, 
riats avec les entités régionales et locales. Certaines organisations parlent 
même des « partenariats de l'avenir». Les organisations dont les activités 
dépendent le plus de la coopération avec les administrations subnationales 
répondent le plus à cette tendance. En effet, dans bon nombre de pays, les 
domaines de compétence des organisations multilatérales relèvent plus de la 
politique régionale ou même locale qu'étatique. 

Ainsi, les entités fédérées ont l'opportunité de coopérer de façon concrè, 
te avec les organisations multilatérales. En pratique, elles élaborent leurs 
réseaux ainsi qu'une réelle politique mutuelle par la conclusion d'accords de 
coopération, la création de fonds ou la participation à des groupes de travail, 
des comités, des programmes et des projets. Aux yeux des entités fédérées, 
leur attitude peut paraître ambiguë: tandis que la mise de fonds et la coopéra, 
tion directe comptent parmi les possibilités au niveau technique, l'apport 
politique, à un niveau plus élevé, est uniquement réalisable par le biais des 
délégations fédérales. Autrement dit: les organisations jouissent des a van, 
tages mais elles ne souffrent pas des désavantages des entités subnationales 
en qualité d'acteur politique international aux forums multilatéraux. 

COOPÉRATION ENTRE LES AUTORITÉS FÉDÉRALES ET FLAMANDES: 

IMAGE GÉNÉRÉE AU SEIN DE L'OMC & DU CONSEIL DE L'EUROPE 

DÉCLARATIONS POLITIQUES DU NIVEAU POLITIQUE FÉDÉRAL ET FLAMAND 

Quelle image les autorités fédérales et flamandes s'efforcent,elles de 
générer au sein des forums multilatéraux? Quels objectifs et quelles mesures 
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concrètes proposent,elles en matière de développement d'image vis,à,vis de 
forums spécifiques ? 

La présentation de la politique multilatérale belge par le Ministère des 
Affaires Étrangères se limite à deux pages. Le chapitre 5.2 de la Note offre 
une analyse plus approfondie de l'image de la Belgique, mais elle ne propose 
pas de réponse à la question de savoir comment cette image est relayée au 
sein des forums multilatéraux. Les efforts renouvelés pour faire la promotion 
de l'image de la Belgique par le gouvernement Verhofstadt,Michel semblent 
être bilatéraux. Les diplomates fédéraux concernés estiment que ces efforts 
ne sont pas perceptibles, du moins jusqu'à présent, au niveau de la politique 
multilatérale. 

Le ministère de la Communauté flamande a une approche différente de 
la politique de l'image. En effet, aux termes de la Note relative à la politique 
étrangère flamande 2000,2004, les institutions internationales offrent non 
seulement un forum politique, mais elles constituent également une plate, 
forme multidisciplinaire structurée qui prend en charge plusieurs responsa, 
bilités comme la formation, l'éducation, l'échange d'expertises et le transfert 
du savoir. La coopération avec des organisations internationales est suscep, 
tible de renforcer le rayonnement et la visibilité de la Flandre. Ensuite, la 
Note étudie plus à fond la façon dont la Flandre entend coopérer avec toutes 
les organisations considérées comme utiles. Vis,à,vis du Conseil de l'Europe 
(CdE), la Flandre désire mettre l'accent sur les aspects suivants: le cofinan, 
cernent en vue de la mise en œuvre des projets en coopération avec le CdE 
et surtout avec l'Europe centrale et orientale; les activités du CdE pour les 
minorités nationales et les langues régionales; et l'organisation de la cancer, 
ration et de la coordination des points de vue avec les autres Régions et 
Communautés et avec le niveau fédéral. Les décisions prises par 
l'Organisation Mondiale de Commerce sont suivies de près en ce moment: 
« Les décisions prises au sein de l'Organisation Mondiale du commerce ont 
[ ... ] une importance directe pour la Flandre dans le domaine des investisse, 
ments, de l'exportation et de l'agriculture. Le domaine culturel constitue un 
défi considérable». En effet, la « diversité culturelle » est considérée comme 
un des domaines essentiels pour la protection des intérêts. 

Les entretiens avec les membres de la Mission Permanente belge à 
Genève révèlent que la politique de l'image est un centre d'intérêt impor, 
tant pour les autorités nationales étant responsables du domaine multi, 
latéral 22• Les autorités fédérales belges veulent laisser une bonne impression 
par une participation active et une profonde connaissance des dossiers. La 
Belgique, petit pays, travaille avec un corps diplomatique restreint. Par 
conséquent, la sélection des dossiers les plus importants s'impose. Selon les 
diplomates étrangers, la diplomatie belge jouit d'une excellente réputation 23

• 
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Cependant, le Ministère des Affaires Étrangères est confronté à des autorités 
téclér«�es belges aspirant à prendre en charge le domaine multilatéral. Celles, 
ci gèrent un nombre croissant de domaines de compétence, en dépit de leur 
manque de tradition diplomatique. En outre, elles aspirent à l'élaboration 
d'activités multilatérales. En premier ressort, le milieu multilatéral doit être 
notifié de leur existence comme acteur international aux compétences 
substantielles. La notification de la gestion de la politique de l'image multi, 
latérale flamande dans la Note de politique étrangère en est un exemple. 
Selon des membres des cabinets et des fonctionnaires des autorités flaman, 
des et françaises, ainsi que selon certains diplomates fédéraux, cette situation 
crée parfois des tensions entre le Ministère des Affaires Étrangères et les 
autorités fédérées de la politique multilatérale. Cependant, d'autres enquêtes 
ont révélé que la coopération est assez aisée. Les opinions diffèrent en fonc, 
tion de la position des personnes interviewées envers les domaines multi, 
latéraux et politiques auxquels ils sont attachés. Ces divergences d'opinions 
sont souvent explicables par la distribution des compétences au sein de la 
fédération belge: les compétences exclusives posent moins de problèmes que 
les compétences mixtes. Outre les problèmes d'interprétation relatifs à la dis, 
tribution des compétences, un écart se creuse entre la distribution des 
compétences belges et celle des organisations multilatérales. Ultérieure, 
ment, nous examinerons cette coopération de plus près. Nous étudierons des 
exemples de la façon dont cette distribution génère une image positive ou 
négative. 

LE CONSEIL DE L'EUROPE: LE RAPPORT COLUMBERG ET 

L'IMAGE NÉGATIVE DE LA BELGIQUE 

Les domaines de compétence du Conseil de l'Europe comprennent les 
droits de l'homme, la démocratie, la culture, l'environnement et la jeunesse. 
Ces compétences relèvent en grande partie du portefeuille des Commu, 
nautés et des Régions 24, ce qui a des conséquences sur la pratique de la coor, 
dination belge interne. Dans le domaine de la culture, le niveau fédéral 
participe très peu au contenu des positions politiques belges. La contribution 
belge au se réalise toujours par le biais du niveau fédéral. Par consé, 
quent, la contribution belge est exprimée en chiffres absolus depuis le début 
des années 1990. À l'instar de la Communauté française, le gouvernement 
flamand a opté pour l'introduction de sa propre contribution financière, à 
savoir le projet culturel « Mosaïc ». Ainsi, les Communautés et Régions 

aspirent au renforcement de leur visibilité au sein du CdE25• Les fonc, 
tionnaires de la Communauté flamande et française, ainsi que les diplomates 
concernés, décrivent la coopération mutuelle au sein du CdE comme « un 
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bon exemple de l'adéquation des mécanismes de coordination fédéraux». La 
concertation préalable dans le cadre du CdE est un exemple type de« la plus, 
value fédérale ». Cependant, récemment, des exemples négatifs aux consé, 
quences considérables pour l'image de la Belgique ont été constatés. 

En 1998, la Belgique, et plus particulièrement la Flandre, a été confron, 
tée à une petite crise de son image internationale. Les ministres flamands 
Peeters et Martens ont distribué trois circulaires annonçant la disparition 
graduelle des « facilités linguistiques à titre transitoire» dans les communes 
flamandes autour de Bruxelles. Certains politiciens francophones se sont 
opposés à ces circulaires et ont décidé d'internationaliser cette querelle 
interne. Ils ont porté l'affaire devant la session plénière du Conseil de 
l'Europe. Le CdE a chargé Dumeni Columberg de faire enquête. En Belgique, 
les méthodes d'investigation de Columberg ont été très contestées: il n'a 
séjourné que 36 heures en Belgique et n'a interviewé presque exclusivement 
que des politiciens francophones. Le rapport Columberg réclamait « le bilin, 
guisme immédiat de la Belgique». Selon les critiques, Columberg n'était pas 
suffisamment conscient de l'impact de son rapport sur la « paix communau, 
taire» belge. 

Les délégués flamands au Conseil de l'Europe vont proposer des amende, 
ments aux recommandations de Columberg. :Vamendement du socialiste fla, 
mand Dirk Van Maelen, suggérant que « le modèle fédéral belge dispose de 
suffisamment de procédures de concertation pour résoudre l'affaire», occu, 
pait une place centrale. :Vintervention des organes supérieurs serait autorisée 
uniquement lorsque le résultat de la concertation interne ne correspond pas 
aux valeurs européennes ou à la réglementation relative aux minorités 26

• La 
session plénière du Conseil de l'Europe a affirmé qu'elle ne pouvait pas 
décider du modèle d'État interne de la fédération belge. :Vaffaire va devenir 
une dispute interne belge. Le CdE va recommander au gouvernement fla, 
mand « de reconnaître que les membres de la minorité francophone en 
Flandre ont le droit de conserver leur identité et leur langue propres» et aux 
Francophones de la périphérie bruxelloise « d'essayer de s'intégrer à la région 
dans laquelle ils habitent, c' est,à,dire la Flandre, en apprenant le néerlan, 
dais». La demande de ratification de la Convention relative à la protection 
des minorités nationales par toutes les autorités belges était de la plus grande 
importance 2 7• 

:Vinternationalisation de cette dispute va favoriser la diffusion d'une 
image négative de la Belgique dans les milieux politiques et diplomatiques 
internationaux. Pour le gouvernement flamand, relativement peu connu 
dans ces milieux, les conséquences ont été plus limitées, mais tout aussi 
graves. À la suite du débat à l'Assemblée du Conseil de l'Europe, Dirk Van 
der Maelen affirme que « dorénavant, la Flandre devrait "veiller" à son 
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image internationale». Aux termes d'une analyse de l'administration fla, 
mande pour la Politique Extérieure, on conclut que « la méconnaissance 
internationale du modèle constitutionnel belge pourrait mener à la tendance 
de mettre la Flandre dans une position internationale difficile» 28

• En 
somme, les niveaux politiques flamands et belges (fédéraux) doivent se 
concentrer davantage sur la clarification de la réalité constitutionnelle et 
linguistique de la Belgique. À l'occasion de cet événement, l'administration 
flamande pour la Politique Extérieure a estimé que l'absence d'une image 
internationale pourrait, à la longue, nuire aux autorités flamandes. 
Cependant, c'est l'image de la fédération belge dans son ensemble qui a été 
compromise. 

L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE: UN EXEMPLE DE 

COOPÉRATION RÉUSSIE DANS UNE FÉDÉRATION BELGE 

l.!importance de l'OMC réside d'abord dans sa fonction de forum pour les 
négociations commerciales multilatérales en vue de la libéralisation du corn, 
merce mondial 29• Outre le commerce des services et les questions de pro, 
priété intellectuelle, l'OMC s'occupe d'autres questions liées au commerce 
de façon directe ou indirecte, comme la protection de l'environnement, le 
développement durable, les normes de travail fondamentales et la diversité 
culturelle. I.!OMC est une organisation dite «member driven organisation». Le 
secrétariat de l'organisation, qui joue un rôle mineur dans ses activités, a pour 
rôle de favoriser la négociation entre les États membres. La Commission 
européenne est investie du mandat de représenter les États membres de l'UE 
à ces négociations. La représentation n'exclut nullement les États membres de 
l'UE: ceux,ci sont en mesure de contester les points de vue adoptés par la 
Commission et d'exercer leurs prérogatives diplomatiques. Nous étudierons 
deux cas de politique de l'image: celle qui se crée au cours des conférences 
ministérielles et celle envoyée au secrétariat de l'organisation. 

Pour commencer, l'OMC est une organisation dont les États membres 
s'efforcent de défendre leurs intérêts. Les négociations doivent être mises en 
œuvre par les États membres qui s'occupent principalement des dossiers de 
contenu technique. Leur image est le fait, plus encore qu'aux autres forums, 
d'une bonne connaissance des dossiers. En termes d'image, les petits pays 
peuvent « gagner des points » par la bonne préparation et la bonne connais, 
sance des dossiers. Ainsi, ils ont l'opportunité d'exercer une plus grande 
influence que celle que leur pouvoir politique restreint leur réserve. 

Examinons d'abord les mécanismes de coordination utilisés par la Belgi, 
que. Deux forums de concertation d'ordre institutionnel entre les autorités 
fédérales belges et les Communautés et Régions coexistent: la coordination 
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du ministère des Affaires Étrangères, au service « Pl 1 », d'une part, et un
mécanisme de coordination, dont la logistique dépend du Ministère Fédéral 
de l'Économie, d'autre part. Dans le cadre de cet article, nous nous concen,
trerons sur le mécanisme de coordination du ministère des Affaires Étran,
gères. Le service« Pl 1 » est le Groupe de travail de coordination européen du 
ministère fédéral des Affaires Étrangères et remplit aussi la fonction de
conseiller de la CIPE. Le ministère des Affaires Étrangères forme le cœur
logistique de la coopération en préparation de la conférence de l'OMC à 
Seattle où, entre autres, des aspects importants du secteur économique 
étaient au programme. Cette coordination se déroule en plusieurs étapes. En 
premier lieu, les autorités belges et les représentants de la société civile sont 
invités à des réunions préparatoires, dites « échanges de vue», organisées 
autour de thèmes spécifiques, et qui sont essentielles pour la fédération belge. 
Au cours de ces réunions, un point de vue coordonné doit être adopté. 
Ensuite, la prise de position formelle envers l'OMC s'effectue en concerta, 
tion coordonnée avec service« Pl 1». Selon les enquêtes du ministère fédéral 
des Affaires Étrangères, la collaboration entre les autorités fédérales, les
Communautés et les Régions pourrait s'intensifier. La coordination du 
« P11» prépare les réunions du « Comité 133» au niveau européen. Les 
Communautés et les Régions sont invitées à ces réunions à titre permanent. 
Le « Comité 133 » remplit une fonction préparatoire à la prise de position des 
États membres de l'UE au sein de l'OMC. Les diplomates fédéraux confir,
ment qu'on aspire à associer les Communautés et les Régions aux réunions 
ministérielles de l'OMC, auxquelles le Ministre des Affaires Étrangères et le
Secrétaire d'État au commerce extérieur assistent, tandis que les Commu,
nautés et les Régions sont également admises dans la délégation. 

La coopération pour la conférence à Seattle est un bel exemple qui 
démontre comment le niveau fédéral a défendu les positions essentielles pour 
les entités fédérées. Les Communautés flamande et française ont voulu que 
la protection de la diversité culturelle, dont l'importance pour le secteur des 
services dans les deux Communautés est capitale, soit intégrée dans la prise 
de position belge. Ainsi, elles se sont concertées sur la prise de position 
envers les autorités fédérales, notamment l'UE et l'OMC. Selon les fonc, 
tionnaires flamands et les diplomates fédéraux, les autorités fédérales ont 
adopté et défendu la position de façon adéquate, aussi bien à la coordination 
de l'UE qu'à la conférence de l'OMC à Seattle. Enfin, la position a été inté, 
grée dans celle de la Commission européenne, et elle a même été insérée 
dans le texte de projet de l'OMC. Ainsi, la protection de la diversité cul, 
turelle dans le secteur des services est devenue un centre d'intérêt important 
au niveau de l'OMC, entre autres, grâce aux efforts communs des entités 
fédérées et des autorités fédérales. Cette participation active pourrait être 
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vue comme un exemple de comment la fédération belge a réussi à prendre 
une position solide et nuancée, grâce à une bonne coopération et sans faire 
une distinction entre des autorités fédérales et fédérées. 

Les entretiens démontrent que l'image générée envers le secrétariat de 
l'OMC ne peut être sous;estimée. Selon un juriste du « Legal Department » 
de l'OMC, le secrétariat reconnaît la personnalité juridique internationale 
des entités fédérées lorsqu'elle est conforme aux dispositions de la constitu, 
tion de l'État membre. En pratique, cette interprétation juridiquement 
logique des rapports de la Commission pour les Droits de l'homme est 
rarement appliquée. Le secrétariat perçoit les entités fédérées comme une 
entrave potentielle plutôt que comme un avantage pour l'OMC. Récemment, 
l'OMC a connu des problèmes avec les entités fédérées américaines et cana; 
diennes en matière de réglementation. Les membres du secrétariat craignent 
que les entités fédérées ne soient manipulées pour des finalités protection; 
nistes. La position réservée du secrétariat de l'OMC envers les entités fédérées 
montre l'importance de politiques collectives et actives de l'image clarifiant 
la complexité institutionnelle belge pour les non;initiés. 

CONCLUSION: COOPÉRATION FÉDÉRATIVE ET IMAGE GÉNÉRÉE 

LA FLANDRE ET LA BELGIQUE DANS LE CONSEIL DE L'EUROPE ET 

L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE 

Le cadre restreint de cet article nous impose une conclusion modeste. 
Elle contient des observations basées sur la comparaison entre la Flandre et 
la Belgique au Conseil de l'Europe et de l'OMC. Nous élaborerons cette 
comparaison sous les aspects suivants: domaines politiques et les objec, 
tifs, ainsi que les structures des deux organisations. 

LES DOMAINES POLITIQUES ET LES OBJECTIFS 

Le Conseil de l'Europe a la responsabilité d'une variété de domaines poli, 
tiques: les droits de l'homme, les processus de démocratisation, la culture et 
les problèmes sociaux comme l'environnement, le SIDA et le crime orga; 
nisé. En ce qui concerne la promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme, le Conseil de l'Europe a porté une attention particulière au rôle 
potentiel des autorités locales et régionales. Le conseil d'Europe était l'une 
des premières organisations à intégrer ces entités dans ses activités 30• Depuis 
la révision de la Constitution en 1970, le domaine politique de la« culture», 
étudiée dans le cas du CdE, relève de la compétence des Communautés 
belges. En effet, celles;ci ont participé aux activités de l'organisation dans 
ce domaine. La politique culturelle internationale connaît donc déjà une 
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certaine tradition dans la relation entre les autorités fédérales et les entités 
fédérées belges. Le domaine culturel ne pose pas beaucoup de problèmes au 
niveau de la distribution des compétences: ce sont principalement les entités 
fédérées qui s'occupent du contenu de la politique belge. 

Le contraste entre cette pratique et la relation entre les autorités fédérales 
et flamandes à l'OMC est très vif. Les domaines politiques traités au sein de 
l'OMC sont en pleine évolution. Certes, ces domaines sont moins variés, mais 
ils touchent de plus en plus à un grand nombre de domaines pertinents pour la 
société. Le progrès de la libéralisation du commerce mondial est le centre d'in, 
térêt principal de l'OMC. L'organisation prétend atteindre cet objectif sans 
toutefois compromettre l'environnement, les normes de travail fondamentales 
ou la diversité culturelle. À cause de cette situation, la formulation de la poli, 
tique multilatérale envers l'OMC est un pari presque impossible à tenir pour 
les autorités belges. Alors que les domaines politiques traités au sein de l'OMC 
étaient jadis de la compétence des autorités fédérales, leur pertinence pour les 
entités fédérées devient aujourd'hui plus grande 31• La mise en œuvre des 
accords de l'OMC en Belgique est de plus en plus souvent reprise par les 
Communautés et les Régions. La prise de position préalable interne belge ainsi 
que l'étroite collaboration dans ce domaine sont des conditions fondamentales 
pour la politique efficace envers l'OMC. Notre analyse de la coopération à 
l'OMC montre que ces conditions sont effectivement mises en pratique. 

Les activités de l'OMC doivent mener à des accords obligatoires de façon 
immédiate et sont d'une importance économique capitale pour les États 
membres. En revanche, les activités du Conseil de l'Europe sont plus diversi, 
fiées et se concentrent moins sur la régulation directe de la politique 
économique de ses États membres. Cette différence entre les objectifs influ, 
ence l'attitude de l'organisation envers les fédérations et les entités fédérées. 
Les négociations de l'OMC sont menées par des États nationaux. La recher, 
che d'un consensus entre les États membres est un processus lent et labo, 
rieux. Il est alors difficile d'adopter une attitude ouverte envers les entités 
fédérées en tant qu'acteurs multilatéraux potentiels 32

• Le Conseil de 
l'Europe se montre plus ouvert aux entités non étatiques en qualité d'acteurs 
multilatéraux potentiels, aptes à contribuer aux objectifs de l'organisation. 
En effet, la devise du Conseil de l'Europe est: « Govemments, national par, 
liaments and local and regional authorities are [thus] represented separa, 
tely ». Cette différence entre les perceptions détermine la prise de position 
concrète de la fédération belge au sein de l'organisation, ainsi que la relation 
de travail entre les autorités flamandes et fédérales. La fédération belge a 
l'image d'un acteur uniforme au sein de l'OMC. Cependant, les entités 
fédérées ont plus d'opportunités de s'engager de façon plus indépendante au 
Conseil de l'Europe. 
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LES STRUCTURES 

La diversité des compétences engendre la multiplication des structures 
dans les organisations. l.!Organisation Mondiale du Commerce a un carac, 

tère relativement homogène; elle est structurée par des comités techniques 
et des groupes de travail. La façon de négocier sur les différents aspects du 
commerce mondial est comparable dans chacun de ces organes. En revan, 
che, le Conseil de l'Europe est caractérisé par une diversité d'organes chargés 
des matières les plus diverses. Cette structure offre plus d'opportunités aux 
entités subétatiques de participer activement à des programmes et des projets 
qu'à l'OMC. Les autorités flamandes entretiennent des contacts directs avec 
le Conseil de l'Europe et elles envoient leurs propres représentants en vue 
d'une participation active. Jusqu'à présent, des relations directes similaires 
entre les entités fédérées et l'OMC sont exceptionnelles. 

Selon certains diplomates fédéraux et fonctionnaires flamands, la 
coopération des autorités flamandes et fédérales au CdE se limite parfois à 
« s'informer mutuellement des activités multilatérales». Cette dispersion de 

la présence implique le risque que les représentants des autorités belges se 

contredisent dans les différents organes. En termes d'image, un écart peut 
même se creuser entre le niveau technique et les organes supérieurs dans les 
organisations multilatérales, sur les positions prises par la fédération belge 33

• 

Le même danger existe pour les groupes de travail du même niveau. Ainsi, le 

cas Columberg contenait une ineptie dans le traitement du dossier sur la 
Convention concernant la protection des minorités nationales, notamment 
entre les négociateurs techniques et les parlementaires francophones à 
l'Assemblée. Notre analyse a montré que des inepties de ce genre compro, 
mettent l'image de la fédération belge. Les cas étudiés ont également mon, 
tré que les autorités belges s'adaptent à la procédure des organisations 
multilatérales concernées. Dans ce contexte, la distribution des compétences 
belges sur le thème en question reste toujours une directive centrale. 
Cependant, la perception en matière de politique internationale des entités 

fédérées continue à être un obstacle. Cabsence d' « affinité multilatérale» 

avec le rôle potentiel de ces entités comme acteurs multilatéraux crée une 

certaine frustration auprès des autorités fédérées. Cela pourrait expliquer 

l'insistance sur l'image dans la politique flamande multilatérale, en campa, 
raison avec le niveau fédéral. 

LA POLITIQUE MULTILATÉRALE DE LA FLANDRE ET LA BELGIQUE: 

CONFLICTUELLE, DÉDOUBLÉE OU COMPLÉMENTAIRE? 

Quel jugement peut,on porter sur la paradiplomatie flamande multi, 
latérale en fonction des cas étudiés et de la littérature? Nous pouvons 

affirmer que les instruments juridiques et institutionnels au niveau national 
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favorisent la complémentarité. Ils permettent d'éviter une remise en ques, 
tion de la diplomatie traditionnelle nationale ou le dédoublement des poli, 
tiques. Dans la mesure où l'analyse des cas décrits dans cet article nous 
permet de faire des conclusions générales, la coopération entre la Flandre et 
la Belgique peut être considérée comme complémentaire. Cette conclusion 

n'implique pas que les frictions entre les autorités flamandes et fédérales ou 

entre les autorités fédérées (le cas Columberg en est un exemple) sont 

exclues. Cependant, il ne convient pas de considérer la paradiplomatie fla, 

mande multilatérale comme une paradiplomatie conflictuelle intention, 

nelle. La thèse de Hocking est correcte: une forte attention pour le 

phénomène de la paradiplomatie peut avoir une utilité conceptuelle, mais 

elle risque de mener à l'amplification du conflit potentiel entre le niveau 

politique fédéral et fédéré. Lorsque la fédération est utilisée comme unité 

d'analyse, les frictions éventuelles sont mieux évaluées dans leur contexte. 

Par ailleurs, le cas Columberg était un cas isolé; la coordination dans le 

cadre du CdE est généralement qualifiée comme un exemple type de la 

« plus,value fédérale» par les personnes interviewées. Il convient de signaler 

que le niveau fédéral s'est très peu occupé de la crise Columberg. Pourtant, 

l'image de la fédération belge au sein du Conseil de l'Europe était compro, 

mise dans son ensemble. Il nous semble que la réaction des représentants fla, 

mands dans cette organisation doit être vue comme une tentative de 

compenser cette lacune au niveau fédéral. 

Cégalité entre les paliers de gouvernement belges a des conséquences impor, 

tantes pour le fonctionnement des délégations belges aux forums multi, 

latéraux: aucune entité n'a le dernier mot dans les dossiers à compétence 
mixte. En termes d'image, les autorités belges pourraient être décrites comme 
des alliés objectifs dont la mission est de veiller à l'image que la fédération 

belge projette à l'extérieur. Le cas de l'OMC montre clairement que le carac, 
tère fédéral n'est pas forcément un point faible pour la cohérence et le rayon, 
nement de la politique étrangère. En vue de réaliser cette complémentarité 

dans les forums multilatéraux, il serait souhaitable que les autorités belges 
s'informent davantage mutuellement et travaillent collectivement à l'image 

qu'elles veulent générer auprès de ces organisations. La zone grise dans la 

coopération entre les gouvernements belges se rapporte principalement à ce 

dernier élément. 
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